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PROCES VERBAL 
Séance du Conseil Municipal du 16 avril  2026 

  
 
Présents : ARGENTIER Mathieu – CALMES Stéphan – CAZES Anaïs - CONSTANS Hélène – DELMAS Michel - FORMENTIN 
CALMELS Cécile – JUERY Thomas   – LEMOUZY Jérôme - MIQUET Pierre-Yves – PALAYRET Valérie - PEYRAC Ingrid – 
QUINIOU Antoine –TESTOR Edwige - VIDAL Bernard 
Absents excusés : BOUSQUIE Anne (Pouvoir à Anaïs CAZES) - CARNUS Irma (Pouvoir à Pierre-Yves MIQUET) – RICARD 
Aurélie (pouvoir à Edwige TESTOR) - ROUS Sébastien (Pouvoir à Antoine QUINIOU) – TRIANO Francine (Pouvoir à Thomas 
JUERY) 

 
    Ordre du jour : 

- Délibération pour nommer un secrétaire de séance 
- Délibération pour approuver les procès-verbaux des réunions du 20 mars 2026 et du 26 février 2026 
- Délibération de principe pour s’opposer à l’installation de mâts de mesure et l’implantation d’éoliennes sur la commune de 
Palmas d’Aveyron 
- Vote des Comptes Financiers Uniques pour les budgets principal, assainissement, photovoltaïque et lotissement 
- Délibération pour affecter les résultats de fonctionnement 2025 
- Vote des taux des taxes 2026 : Foncier Bâti, Foncier Non Bâti et Cotisation Foncière des Entreprises 
- Délibération pour attribuer les subventions  
- Vote des Budgets Primitifs des budgets principal, assainissement, photovoltaïque et lotissement 
- Délibération pour créer les commissions communales et nommer les membres 
- Délibération pour désigner les délégués aux divers syndicats 
- Délibération pour émettre un avis sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes des 
Causses à l’Aubrac arrêté en séance de conseil communautaire du 25 février 2026  
- Délibération pour modifier la délibération 202501-11 créant un emploi d’adjoint technique afin de valider la possibilité d’ouvrir 
le poste à des contractuels 
- Délibération pour réviser les tarifs assainissement. 
- Compte rendu des décisions du maire 
- Questions diverses 

 
Nomination d’un secrétaire de séance 
Madame Cécile FORMENTIN CALMELS est nommée secrétaire de séance   
  
Délibération pour approuver les procès-verbaux des réunions des 26 février 2026 et 20 mars 2026 
Madame le Maire soumet à l’approbation les procès-verbaux des réunions du 26/02/2026 et du 20 mars 2026. 
PV 26/02/2026 : Vote 18 Pour 4 Abstentions (Ingrid PEYRAC – Aurélie RICARD – Irma CARNUS – Bernard VIDAL 
 PV 20/03/2026 :  Vote à l’unanimité 
Débats :  
Madame Edwige Testor fait part d’une erreur de frappe sur le montant du devis de l’entreprise NATERA (1 515 et non 15 515). 
Madame Cécile FORMENTIN CALMELS mentionne un oubli sur le nom de l’élu qui s’est abstenu lors du vote du montant définitif 
des travaux des travaux photovoltaïques. 
Le compte rendu sera modifié. 

 
Délibération de principe pour s’opposer à l’installation de mâts de mesure et l’implantation d’éoliennes sur 
la commune de Palmas d’Aveyron 
Madame le Maire présente le projet d’implantation d’un parc de 6 à 8 éoliennes sur la commune à proximité des 
villages de Luc Maymac Serres Belloc et Briounas. Ce projet est porté par la société NEOEN. 
Elle propose au conseil municipal, compte-tenu des points suivants, de prendre une délibération pour s’opposer à 
ce projet : 
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-  Dans le cadre du PLUI en cours d’élaboration, la communauté de communes des Causses à l’Aubrac n’a pas 
inscrit de zone destinée à l’implantation d’éoliennes sur la commune de Palmas d’Aveyron. Seule une zone a été 
retenue sur la commune de Sévérac d’Aveyron. 
- La zone donnée par NEOEN est très étroite et en limite minimum de plusieurs hameaux et habitations 
- L’impact paysager, visuel, la pollution lumineuse et les nuisances sonores des éoliennes sur le cadre de vie des 
habitants.  
- Les inquiétudes de la population locale réunie en association et la mobilisation locale lors d’une réunion informative 
- Les interrogations relatives aux effets sur la biodiversité (zone dortoir des milans, proximité immédiate de la zone 
Natura 2000...) 
- La proximité de patrimoine remarquable : château des Bourines 
- L’importance des énergies renouvelables sur la commune avec les nombreuses installations photovoltaïques sur 
les bâtiments agricoles, les bâtiments communaux et autres toitures 
- La diminution de la valeur du patrimoine immobilier sur l’ensemble de la commune et la réticence d’habitants 
potentiels à s’y installer 
- L’absence de concertation suffisante en amont du projet. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
- Exprime son opposition de principe à toute installation d’un mat de mesure et/ou d’éoliennes sur le territoire 
communal 
- S’engage à défendre son opposition dans toutes les procédures administrative en cours ou à venir  
- S’engage à demander aux autorités compétentes de ne pas autoriser de tels projets  
Vote à l’unanimité  
 
Débats :  
Madame Cécile FORMENTIN CALMELS pense qu’il n’est pas nécessaire de spécifier la hauteur dans la mesure ou la commune 
s’oppose quel que soit la hauteur des mats 
Madame Ingrid PEYRAC pense qu’il serait préférable de noter « la commune » au lieu du village de Palmas sur la diminution de 
la valeur du patrimoine car les 3 villages seront touchés. 
Monsieur Bernard VIDAL intervient pour préciser que vu la hauteur des mats, le sous-sol et les réseaux d’eaux souterrains sont 
forcément très impactés.  

 
Vote des taux des taxes 2026 : Foncier Bâti, Foncier Non Bâti et Cotisation Foncière des Entreprises 
Madame le Maire présente l’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales pour 
2026. Elle fait part des bases d’imposition notifiées pour 2026 et propose de ne pas intervenir sur les 
taux.  
 Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, compte tenu des éléments notifiés, décide de maintenir 
les taux actuels à savoir : 

 Foncier Bâti : 29.69 %  
 Foncier Non Bâti : 50.90 % 
 Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires : 10.85 % 

 Vote à l’unanimité  
 
 Délibération pour attribuer les subventions 2026 
Madame le Maire informe que dans le cadre du vote du budget primitif, il y a lieu de fixer le montant les 
subventions attribuées par la commune aux associations ou organismes pour l’année 2026. Elle précise 
que les subventions attribuées pour les voyages scolaires sont modulées cette année en fonction des 
effectifs. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
- décide d’allouer les subventions suivantes 
 APE Cruéjouls 2 850 € (1 750 € participation aux transport – 1 100 € voyage scolaire) 
 APE Palmas 3 150 € (1 750 € participation aux transport – 1 400 € voyage scolaire) 
 FNACA / 100 € 
 Pêche AAPPMA Laissac : 300 € 
 ADMR portage des repas : 200 € 
Vote à l’unanimité  
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Délibération pour créer les commissions communales et nommer les membres 
Madame le Maire propose de créer 4 commissions communales : Finances – Cadre de vie – Affaires sociales et 
publiques – Communication Culture Tourisme. Madame le Maire assurera la présidence et propose de confier la 
vice-présidence aux adjoints. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  
- Valide la création des 4 commissions telles que proposées 
- Valide le détail des compétences et la nomination des membres tel qu’annexé au PV   
Vote à l’unanimité  
 
Délibération pour désigner les délégués aux divers syndicats 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de désigner les représentants de la commune aux 
différents syndicats et organismes auxquels la commune adhère. 
Le conseil municipal désigne ses représentants comme indiqué dans le tableau en annexe. 
Vote à l’unanimité  

 
Délibération pour émettre un avis sur le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la 
Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac arrêté en séance de conseil communautaire 
du 25 février 2026  
Madame le Maire rappelle le déroulement de la procédure d’élaboration du PLUi des Causses à l’Aubrac depuis la 
conférence intercommunale des Maires du 25 mai 2021. Cette conférence a formalisé les grandes lignes du 
processus décisionnel dans le suivi de l’élaboration du PLUi et s’est attaché à planifier la collaboration entre la 
Communauté de Communes et les Communes membres en instituant différentes instances de travail, de consultation 
et de validation. Cette organisation devait permettre d’exprimer le projet du territoire des Causses à l’Aubrac, de 
travailler en collaboration avec les 17 communes membres, de s’adapter à la diversité de notre territoire et 
d’accompagner l’exercice de la compétence « Autorisation d’urbanisme » de chaque Maire.  
Plus de quatre années de travail ont été nécessaires pour aboutir à ce projet de PLUi, arrêté par le conseil 
communautaire. En complément des échanges réguliers, entre les membres du commission urbanisme ou de la 
conférence intercommunales des maires avec l’ensemble des élus communaux, les élus municipaux ont été invités 
à participer à chaque étape de la construction du PLUi avec notamment : 
• Préparation : séminaire de lancement et d’acculturation, 
• Phase de diagnostic : travail en commune lors d’entretiens communaux, temps de dialogue et de travail sur les 
atlas cartographiques permettant de parfaire la collecte de données  
• Phase d’élaboration du PADD : débat en conseils municipaux, permanences/ réunions publiques,  
• Phase réglementaire : séminaire de démarrage du travail sur le zonage et le règlement ; au moins deux séances 
de travail en commune pour élaborer finement le zonage et les OAP (Orientations d’Aménagement et de 
Programmation), ainsi que des permanences complémentaires en présence de la Communauté de communes et du 
bureau d’études OC’TEHA. 
Madame Le Maire expose la composition du dossier d’arrêt du PLUi présenté : 
• Pièces administratives, dont le bilan de la concertation 
• Rapport de présentation comprenant le diagnostic du territoire, la justification des choix et l’évaluation 
environnementale 
• Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
• Orientations d’Aménagement et de Programmation 
• Règlement graphique et écrit 
• Annexes 
Elle présente synthétiquement le contenu du PLUi et son bilan global.  Le Maire indique que conformément à l’article 
R.153-5 du Code de l’Urbanisme, l’avis sur le projet de plan arrêté, prévu à l’article L.153-15 du CU, est rendu dans 
un délai de trois mois à compter de la saisine de la commune. En l’absence de réponse à l’issue de ce délai, l’avis 
est réputé favorable. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 14 voix Pour et 5 abstentions 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.153-15, L.153.16 et suivants et R.153-5 ; 
Vu la délibération n° 5 du 19 janvier 2021 proposant le transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme, 
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » à la Communauté de Communes des Causses à l'Aubrac 
Vu les délibérations des Conseils municipaux des Communes membres, approuvant ledit transfert de compétence, 
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2021-05-19-00004 du 19 mai 2021 portant transfert de la compétence PLUi à la 
communauté de communes, 
Vu la Conférence intercommunale des maires des communes-membres de la Communauté de Communes des 
Causses à l’Aubrac réunie le 25 mai 2021, et le procès-verbal établi à l’issue de cette conférence ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 28 septembre 2021, ayant prescrit l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal de la Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac, selon les termes des 
articles L.153-11 et suivants du code de l’urbanisme ; 
Vu les débats relatifs aux orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
tenus au sein des conseils municipaux des communes-membres ; 
Vu les débats relatifs aux orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
tenu au sein du Conseil de la Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac en date 26 septembre 2023 et 
du 28 novembre 2023 ; 
Vu l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Sites et des Paysages (CDNPS), saisie conformément 
à l’article L.122.7 du Code de l’Urbanisme, relatif à la plusieurs demandes de dérogation au principe de continuité 
de l’urbanisation établi par la loi Montagne, émis le 23 janvier 2026 ; 
Vu la délibération n°2 du 3 mars 2026 du Conseil de la Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac, 
autorisant, dès la procédure d’élaboration du PLUi, en cours, l’application de la réglementation relative aux 
destinations et sous-destination résultant du décret n°2023-195 ; 
Vu la délibération n°3 du 3 mars 2026 du conseil communautaire tirant le bilan de la concertation et arrêtant la 
procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUI) ; 
Vu le projet de PLUI arrêté avec les différentes pièces le composant, notamment le rapport de présentation, le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), le règlement écrit et graphique, les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), les annexes et les pièces administratives ; 
Les élus personnellement intéressés par le projet sont invités à se retirer du vote et à ne pas participer aux débats 
relatifs  
 Le conseil municipal, 
- Émet un avis favorable au projet de PLUI arrêté de la Communauté de communes des Causses à l'Aubrac, 
conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 
- Autorise le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de cette délibération. 
Vote : 14 voix Pour et 5 Abstentions (Mathieu ARGENTIER – Anaïs CAZES – Michel DELMAS - Valérie PALAYRET - Ingrid 
PEYRAC) 
 
Débats : 
Monsieur Jérôme LEMOUZY demande la durée de validité du PLUi 
Madame Hélène CONSTANS précise qu’il est fait pour 10 ans 
Madame Ingrid PEYRAC demande s’il est révisable et au bout de combien de temps 
Madame le Maire pense qu’il peut être révisé au bout de 3 ans mais cela implique un coût important 
Madame Edwige TESTOR revient sur le fait que l’élaboration a pris presque 3 ans et qu’elle n’est pas sure qu’il soit révisé dans 
3 ans. Elle précise qu’il n’y aura pas plus de terrain constructible sur la commune. 
Madame le Maire précise qu’il peut s’agir de modifier une zone pour une installation d’entreprises 
Madame Ingrid PEYRAC souhaite savoir si les demandes de terrains peuvent être prises en considération car par exemple à 
Cruéjouls il n’a pas été mis de terrain en attente 
Madame le Maire répond que si tout était vendu ce serait peut-être possible 
Monsieur Jérôme LEMOUZY reprend l’exemple de l’installation d’éoliennes et demande si une société pourrait réviser le PLUI. 
Madame le Maire répond que seule la communauté de communes pourrait le faire. 
Monsieur Bernard VIDAL interroge sur le tracé de la RN 88. 
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Madame Edwige TESTOR que le tracé est déjà défini et que les propriétaires ont déjà été expropriés 
 

 
Délibération pour modifier la délibération 202501-11 créant un emploi d’adjoint technique afin de 
valider la possibilité d’ouvrir le poste à des contractuels 
Madame le Maire rappelle que conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
Elle reprend la délibération 202501-11 du 30 janvier 2025 créant un emploi d’adjoint technique à compter du 1er 
février 2025 et propose à l’assemblée de la modifier en vue de pouvoir recruter un agent à contrat à durée déterminée 
sur un emploi permanent dans l’attente d’un recrutement. 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,   
- confirme la création d’un emploi dans le cadre d’emploi des adjoints techniques 
  Filière : technique 
  Cadre d’emploi : adjoint technique 
  Grade :  adjoint technique à adjoint technique principal  
- valide le tableau des emplois 
- accepte d’ouvrir ce poste à des agents contractuels au motif L332-8.2 : CDD lorsque la nature des fonctions ou les 
besoins du service le justifient. 
Vote à l’unanimité  
 
Débats : 
Madame le Maire informe que l’agent actuellement en CDD ne souhaite pas renouveler son contrat. 

 
Délibération pour réviser les tarifs assainissement. 
Madame le Maire, reprend la délibération DL202501-005 du 30 janvier 2025 fixant les tarifs du service 
assainissement à compter de la facturation 2026. 
Elle propose de réexaminer ces tarifs. 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide 
-  de fixer les tarifs applicables pour la facturation 2027 basée sur la consommation 2026 comme suit : 
 - Prime fixe : 110 € TTC  
 - Part variable : 1.65 € TTC / m3    
- de fixer le montant de la taxe de raccordement à 1 000 € à compter du 1er mai 2026. 
 - demande à Madame le Maire de mettre à exécution cette délibération. 
Vote : 18 voix Pour et 1 Abstention (Thomas JUERY) 
  
Vote des Comptes Financiers Uniques pour les budgets principal, assainissement, photovoltaïque et 
lotissement 
Sous la présidence de Monsieur Pierre-Yves MIQUET, adjoint, chargé de la commission des finances, 
le conseil municipal examine les comptes financiers uniques 2025 pour le budget général, les budgets 
assainissement, lotissement et photovoltaïque qui s’établissent comme indiqué sur les documents 
budgétaires. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
- approuve les comptes financiers uniques 2025 pour le budget principal et les budgets assainissement, 
lotissement et photovoltaïques tels que présentés. 
Madame le Maire ne prend pas part au vote. 
Vote : Budget principal :  vote à l’unanimité - Budget lotissement : 17 voix Pour – 1 abstention (Michel DELMAS) - Budget 
assainissement : vote à l’unanimité - Budget photovoltaïque : vote à l’unanimité 

 
Délibération pour affecter les résultats de fonctionnement 2025 
Le conseil municipal valide l’affectation des résultats de fonctionnement qui seront repris dans les budgets primitifs 
pour les budgets assainissement, photovoltaïque et le budget principal. 
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 Budget Assainissement : déficit de fonctionnement :   1 031.43 € € 
Reprise du déficit au compte 002 de la section de fonctionnement du BP 2026 

 Budget Photovoltaïque : excédent de fonctionnement :  24 989.45 € 
Proposition de reprendre l’excédent au compte 002 de la section de fonctionnement du BP 2026 

 Budget principal 
Proposition d’affecter les résultats du budget principal comme suit : 
Résultat global de fonctionnement 2025 :  550 818.69 €   
Affectation de la partie obligatoire en section d’investissement au compte 1068 pour un montant de 342574.50   €  
Report en section de fonctionnement au BP 2025 208 244.19   € 

Vote à l’unanimité  
 

Vote des Budgets Primitifs des budgets principal, assainissement, photovoltaïque et lotissement 
Monsieur Pierre-Yves MIQUET, adjoint en charge des finances, présente les projets de budgets primitifs 2026. 
Il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur les budgets tel que présentés. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
- approuve les budgets 2026 arrêtés comme suit : 

Budget Principal DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 1 147 290.19 € 1 147 290.19 € 

Section d'investissement 981 365.20 € 981 365.20 € 

TOTAL 2 128 655.39 € 2 128 655.39 € 

 
Budget Assainissement DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 145 053.99 € 145 053.99 € 

Section d'investissement 171 095.47 € 171 095.47 € 

TOTAL 316 149.46 € 316 149.46 € 

 
Budget Photovoltaïque DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 57 802.87 € 57 802.87 € 

Section d'investissement 78 897.45 € 78 897.45 € 

TOTAL 136 700.32  € 136 700.32 € 

 
Budget Lotissement DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 114 818.05  € 114 818.05  € 

Section d'investissement 94 816.05  € 94 816.05  € 

TOTAL 209 634.10   € 209 634.10  € 

 
Vote à l’unanimité  
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Compte rendu des décisions du Maire 
- Conclusion d’un crédit de trésorerie d’un montant de 100 000 € auprès du Crédit Mutuel afin de pallier au 

retard de versement de subventions. 
 

Questions diverses  
 

- Compte rendu par Madame le Maire de la réunion d’installation du conseil communautaire 
- Réunion de la commission Travaux programmée le jeudi 7 mai 
- Réunion pour la mise en sécurité du village de Coussergues programmée le 6 mai 26. Monsieur Roques du 

Conseil Départemental présentera le projet 
- Madame Edwige TESTOR propose de réunir la commission communication la semaine suivante pour la 

réalisation du bulletin municipal 
- Madame Ingrid PEYRAC recherche une date pour réunir la commission affaires sociales et publiques 
- Réunion avec le personnel à programmer  
- Réunion pour l’organisation du Rallye du Rouergue qui passera cette année à Coussergues 

 
 
 
 
 

 
          Fin de séance à 22 heures 30 
 
 
      La secrétaire,        Le Maire, 
   Cécile FORMENTIN CALMELS       Hélène CONSTANS 

 

 


